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PROJET DE PACTE ШРШНАТЮтЬ ШШШ AUX IKOITS DE L'HOMME (annexes I et II 
du rapport de la CoaÉilssion dès dá*OÍte de l'homme sur sa cinquième session, 
document E/157Í) (suite) 

ië^%^S?^SPJ^SP^éPS!^^ê?S.^J^§}^Si?^ifÊ ^¿ervres^au ^cte,^rp£Osés j a r le^çgfauae» 
Uni ]E¿cN,Ji/272)^et 2^-^е.ШЧ^ 1 2 ^ 0 1 » У Ж ) _ 

1¿ ' La EBESIDEHIE invite les Membres de la Commission à se ptononC'er 
sur là proposition du Hoyaume«Uni tendant à l ' insert ion dans le projet dé pacté 
d'un nouvel art ic le "re lat i f aux réserves (E/CIÍÍ V375)* a insi que sur l ' a r t i c l e 
supplémentaire proposé par la délégation de la Belgique sur le même sujet 
(Е/СК.4А86). 

2« Mlle BOl-iIE (Eoyaume»Uni) expose que des Etats très désireux de r a t i ­
f ier le pacte pourraient, dans certains cas, avoir une législation qui ne se­
ra i t pafi en accord absolu avec les dispositions de ce pacte. I l ieur faudrait 
un certain temps avant de modifier cette législation, ce qui pourrait avoir pour 
résultat de retarder considérablement la rat i f icat ion du pactse C'est роигадфе-
cher une te l le éventualité.et pour permettre aux Etats de r a t i f i e r rapidement 
le pacte, que l a délégation du Royaimie-Uni a présenté son art ic le supplémentaire» 

3, La PEffiSIDEUTE, parlant en qualité de repréèentante des Etats-Unis 
d'Amérique, déclare que sa délégation s'oppose à l ' a r t i c l e supplémsnbálre du 
Koyaume-Uni, qui permettrait à toute partie contractante de modifier à son gré 
les obligations du pacte. Le paragraphe 1 de cet art ic le supplémsr ,:uire prévolt 
qu'une partie contractante peut formuler гте réserve quant à une clause quelcon--
que du pacte, - dans la mesure, où ше disposition législative en vigueur sur-eon 
tesrritoire n'est pas conforme è ladite clause, Ш t e l texte constituerait, en 
fa i t , une Invitation, aux différents Etats à formuler des réserves; le résultat 
en serait que chaque partie au pacte rédigerait pour son compta un pacte des 
droits de l'homme dlstirict, ïii outre, d'après cet art ic le supplémentaire, '11 ne 
serait pas nécessaire d'obtenir l 'accord dea autres parties contractantes aur 
lea réserves alnal formulées» Ы diélégatlon dea Etats-Unia eatime que l'cm'ac­
corderait alna1"une latitude beaucoup trop grande eux parties contractantes* 

M» NISOT CSelgigue) déclare que aelon lé eystèm© hahitue^enent 
suivi par l'Oreanisatlon des ITationa Unlee> l'adhésion d'un Etat est tenue 
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pour nulle à l'égard de tous les Etats contractants s i e l l e est accompagnée 
d'une réserve et que c e l l e - c i s o i t repousséa par l'un quelconque d'entre eux; 
tandis que selon l ' a r t i c l e supplémentaire proposé par l a délégation belge,l'adhé­
sion ne se r a i t tenue pour nulle qu'à l'égard des Etats contractants ayant re­
poussé l a réserve et e l l e s e r a i t valable à 1 ' égard de tous les autres. Partant 
plus souple, l a formule belge est plus favorable à l a formation de li e n s contrac­
tuels,, e l l e permet aux Etats d'assumer certaines obligations là où le système 
des Hâtions Unies ne leur permet pas d'en aosurer aucune. 

5. La IPJïSIDBîîTE, parlant en qualité de représentante dés jiItî.itB-Jnls 
d'Am'-'rique reconnaît que l ' a r t i c l e supplémentaire de l a Belgique est préférable 
à c e l u i du Koyaume-Uni. Cependant, i l constitue également une i n v i t a t i o n aux 
différents Etats à i'ormulor des réserves. I l est évident qu'en insér.ant dans le 
pacte r e l a t i f аъгх droits de l'homme un a r t i c l e prévoyant l a possibilité de for­
muler des réserves, le nombre de c e l l e s - c i sera considérable. 

6 , M. KÏEOU (Grèce) suggère que l'on fonde en un soul los devix a r t i c l e s 
supplémentr.ires du Eoyaume-Uni et de l a Belgique. Le premier paragraphe de cet 
a r t i c l e s e r a i t l e premier paragraphe do l ' a r t i c l e de l a Belgique; l e deuxième 
paragraphe s e r a i t constitué par l e deuxième paragraphe de l ' a r t i c l e du Eoyaume-
Uni; enfin, l e troisième x^aragraphe s e r a i t l e deuxième paragraphe do l ' a r t i c l e 
de l a Belgiqu.e, Par a i l l e u r s , le .représentant de l a Grèce se demande s i l'on no 
pourrait pas donner à cette proposition l a forme d'une résolution adressée au 
Conseil économique et s o c i a l . 

7* Mlle BOUIE (Eoyaume-Uni) n'accepte pas l a suggestion du représoixt-int 
de l a Grèce; e l l e souligne que l ' a r t i c l e supplémentaire de l a Belgique et c e l u i 
du Eoyaume-Uni prévoient deux systèmeo très différents. 

8, . Ï4» SOREI'ISEI'I (Danemark) comprend f o r t bien les raison^ рощ- lesquelles 
l a délégation des Etats-Unis ne peut accepter les deiuc a r t i c l e s supplémentaires. 
I l : f a i t observer cependant que s i n i l'ime n i l'-.utre n'était adoptée un grand 
.ftombre d'Etats estimeraient n© paa pouvoir r a t i f i e r l e pacte. Le représentant 
du Danemark rappelle que les Gouvernements de l a Norvège et des Pays-Bas se 
sont prononcés en faveur de l ' i n s e r t i o n d'un a r t i c l e de ce genre. 
9 . M. Sorensen pense que l ' a r t i c l e supplémentaire de l a Belgique poiurrait 
f o r t bien être mis en vigueur s i l e pacte présentait гш caractère bilatéral. 
Mais, en l'occurrence, i l faut qu'un Etat sache à l'avance que toutes les parties 
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contractantes accepteront se.s diâprisitlOnc, sinon 11 no pourra pas apporter, sa 
r a t i f i c a t i o n .au •pacte, L ' a r t i c l e •iSiÀpplomontalre -du Roy."-iuuo-tJni, tax contraire, 
place l e problème dans un cadre ..précis,. I l n'autorlso de.réserves que sur des 
questions limitées; c'est pourquoi l o représentant du Danemark approuve ce der­
nier a r t i c l e , 

10. M, NISOT (Belgique) déclare que l'inconvénient de l ' a r t i c l e supplémen­
t a i r e du Royaume-Uni rés.Lde dans l e f a i t q u ' i l n'autorise que des r..'Bûrv03 pré­
cises èt q u ' i l oxoiuf toiates autres de réserves, mémo celle s qui 
seraient formulées en- vertu • du syst&me appliqué habltuollenent par l'Organi­
sation dcîs Nations Unies, Le représentant do 'la Belgique ajoute' que, s i e l l e 
adopt2.it l ' a r t i c l e supplémentaire du Poyaua,0">Uni, l a Conmienion dorrnit l e 
f a i r e en pleine оопвс1оасе de ses conséquences juridiques. 

11. 'M. CASSIl"i (Fr-3,nce) f a i t observer que l ' a r t i c l e supplémentaire du 
Koyaume-Unl présenterait иле importance s i l'oriaewble du système d'accession 
au pacte était'déterminé par l'adoption préalublo d'une législation arjpropriée* 
Mais, étant donné que l a Commission a décidé que les -iîtats pourraient "d.ans-un 
délai raisonnable" h-armonisor leurs législations avec ,16s-dispositions du pacte, 
l ' a r t i c l e supplémentaire du Poy-aiune-Uni ne semble pas opportun, 
1 г . Au sujet du texte-fï-ançals do l ' a r t i c l e suppléraentalre- du .Royaume-Uni, 
M, Cassln déclare q u ' i l conviendrait de remplacer aux premier et deuxià.me para­
graphes les termes "disposition 1 .'gislative" par les mots "ràgle de d r o i t " , 

1?. M. TCEANG (Chine) déclare qu'apros les explications donn-ées par. le' 
représentant do l a Belgique i l ne peut appi:c''Qr l ' a r t i c l e .supplémentaire de 
c e l u i - c i , . I l convient en ef f e t de ne pas.donner au pacte ,un caractère bilatéral 
et de souligner .au contraire l'objet plus large de. ce. document. 

http://adopt2.it
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Iht Mi JEVREMOVTC (Yougoslavie) tte peut appuyer Ы l ' a r t i c l e supplémentaire 
du Koyaiune-tJnl, n i c e l u i de l a Belgique, pour les raisons suivantes ; Eh premier 
l i e u , l e pacte lui-mêra© contient de nombreuses dispositions d'un ceractoi^e 
r e s t r i c t i f . En outre, 11 a été décidé d'accorder aux différentes parties con­
tractantes un délai raisonnable dans lequel e l l e s pourront Jiarmoniser leur légis-
l e t l o n avec les dispositions du pacte. E n f i n , l ' a r t i c l e h du pacte permet aux 
parties contractantes de l i m i t e r , dans certains cas Importants, l' a p p l i c a t i o n des 
dispositions du pacto, 
15» P'aprÔB l ' a r t i c l e supplémentaire de l a Belgique, l e respect des droits de 
l'homme semblerait être un problème qui se poserait entre deux Etats, alors 
qu'en f a i t , 11 intéresse l'Organisation des Nations Unies dans son ensemble. On 
ne peut donc l i m i t e r l ' a p p l i c a t i o n des dispositions du pacte plus que ne l'ont 
f a i t certains a r t i c l e s de ce pacte, 

l6» M. №KDEZ (Philippines) déclare q u ' i l votera contre l ' a r t i c l e 
supplémentaire du Eoyaume-Uni. 

!?• M.,№.LIK (Liban) partage l e point de vue du représenta.nt de l a 
Yougoslavie i les dispositions du pact© préeontant un caractère tellement fonda­
mental q u ' i l est d i f f i c i l e d'envisager l a posBlbilité de foriruler des réserves à 
leur égard, M.'I'la.llk d©ma.nde au représentant du Panemark s i c e l u i - c i peut donner 
à l a Commission l'exemple d'une disp o s i t i o n à propos do laquelle son pays s e r a i t 

• déclreux de forxnuler un© réserve, 

l8e M. SOEEIISEK (Danemark) répond qu'en ce qui concerno lee pe_'Gonnes 

atteintes de f o l l e l a législation de son pays ne prévolt aucune disposition 
conforme au paragi-aphe 5 do l ' a r t i c l e 9 î u pacto. S i le Danemark accepte de . 
ratlftex- l o pacte sans réserve, i l devra adopter une législation en c© sens. 
Par contre, s i l e Danemark formule une tell© réserve, et s i une autre partie 
contractant© n'accept© pas cette réeerve, le Danexnark, d'après l ' a r t i c l e supplé­
mentaire de l a Belgique, no s e r a i t pas lié vlQ-á~viB de cette parti© contractante. 
Par contre i l r e s t e r a i t lié vis-à-vis de toutes les parties contractantes aj^ant 
accepté ва réserve. 
19i M. KISOT (Belgique) f a i t observer que, d'après le système appliqué 
habituellement par l'Organisation des Nations Unies, l e Danemark ne s e r a i t , dans 

• un cas p a r e i l , lié vis-à-vis de personne. D'après le système suggéré par l a 
délégation belge, l a plus grande partie des engagements internationaux 
Bubsleter&lt. 
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d'Amérique/deiiffiDdô à l a représeni^nte d 'après l e système 

suggéré dans-Bôn a r t i c l e "supplemebtaiire, 11 s e r a i t possible.à uii État de f a i r e votie 
réserve sur l e sens mené de l 'art i fc lë 20, a l o r s que dans c e t E t a t 11 n ' e x i s t e r a i t 

cas de lég is lat ion concernant l e a u j e t de l ' a r t i c l e 20, Ube t e l l e réserve ne 

s e r a i t - e l l e pas exclue par l ' a d o p t i o n de l ' a r t i c l e supplémentaire du Eoyaume-Uhl î 

21. M l l e BOWIE (Eoyaume-Unt) répond q u ' i l s ' a g i t là d 'une réserve sur 

l ' interprétat ion d ' un a r t i c l e e t non pas d 'une réserve motivée par l ' a d o p t i o n 

tu té r i ewe d 'une mesure lég ls lat l i re . La représentante du Royaume-Uni ignore s ' i l 

es t courant , d 'après l a procédure appliquée hab i tue l l ement par l 'O rgan i sa t i on -des 

lîatlons Un i e s , de formuler des réserves sur l é sens même d ' un a i i j i ç le , 

22. M...lîKOT (Belgique) estime qu'en adoptant l ' a r t i c l e supplémentaire du 

Еоуагдав-иш i l ne s e r a i t pas pos s i b l e d ' a pp l i que r l a procédure ha t i tue l l emen t 

s u i v i e par l ' O r g a n i s a t i o n des Hâtions Unies en ce q u i concerne l e s réserves. I l 

' «era l t imposs ib le , en p a r t i c u l i e r , qu 'un gouvarneipent,: ag i ssant sous la. ргввв1<» de 
son раг1шгеП*г, atdopte l é t e x t e du pac te , en fa is .?mtdéB r ése rves s u r l ' in te rpré ta ­
t i o n d© t e l ou t e l a r t i c l e , 

25» M. SCHACBSCER (Secrétariat ) pense que , pour l e s réserves q u i ne sont pas 

prévues aux- paragraphes 1 e t -S de l ' a r t i c l e supplémentaire du;Eoyaufiia«ünl, le^ 

Secrétaire général s u i v r a l a procédure o rd ina i r e q u i cons i s t e à donner ccaÉuni-

ca t i on de ces réserves à-toutes, l e s , p a r t i e s c o n t r a c t a n t e s , , _ S i . t o u s i e s . E t a t s 

•parties au pacte approuvent l a rése3rve> c e l l e - ç t e s t acceptée; s i un ou deux 

E ta t s né,l'approuvent p a s , ' . l a réserve e t l a r a t i f i c a t i o n ou l'adhésion sont 

refusées. 

24, En ce qu i concerne l e s résearves prévues par l ' a r t i c l e suppléisentaire du 

Eoyaume-Ùni, l e s p a r t i e s contractantes pourra i ent l e s fcarmùlei' sans a v o i r be'éôln 

de l ' a c c e p t a t i o n des autres Etats s i g n a t a i r e s du pac t e . 

25* Щ1е BOWIE (Eoyau¿ie-Uni)'déclare que, s i l ' a x ' t l c l e sUppléuehtalre du 

Eoyaume-Ubl é ta i t adopte, l a procédiure q u ' i l prévolt s e r a i t l a seule- q u ' i l 

çonvi-endralt^ d ' a p p l i q u e r lorsque l ' o n fat-muieralt des гевезЕ^ев; 11 e x c l u r a i t l e 

système de réserves hab i tue l l ement appliqué par l 'Organisât Ion des Nat ions un i e e , 

2o» La ESESIDEiraE déclare que, dans ces c o n d i t i o n s , ' l a COïmiilsèlon peut,' 

B o l t adopter l e système prévu par l ' a r t i c l e eupplémentaire du ̂ oyaume¿Urit, qu i 

envisage un système de réserves d 'un caractère f o r t l imi té , s o i t adopter l e 
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système prévu par l ' a r t i c l e euppléttôiîtalre do l a Belgique, s o i t enfin re j e t e r ces 
deux s r t i c l e s supplémentaires, auquel cas l e syatèmo de réservée appliqué per 
l'Organisation des Nations Unies sera mis en vigueur pour l e pacte* 

2 ? . Ut OPIBE (Uruguay) ostiwé que l'tnterprétiitloti donnée par le représen­
t a n t du Secrétc.rlat est exacte. En,effet , i l existe â.es réserves qui ne seraient 
рая prévues par l a jjroposition du Eoĵ aiuiie-üni; i l s'agit de réserves concernant 
l a date d'application du pacte, les t e r r i t o i r e s sur lesquels l e pacte Бога r i s 

en vigueur, les pouvoirs constitutionnels, etc. S i l a délégation du Роуаи.ие-Uni 
déelro exclure ce genre de réserves, i l fa.ut qu'elle l e fasse/о':::рговвея;б;,гЬ dans 
Bon texte.. 

28» • Mlle BOUIÉ (Rojwjme-Uni) déclare qu'a l a lumière d©B observationo du 

représentant do 1'Urucuay, e l l e modifie.de l a façon euivante l a texte du p a r a -

grr'.T)l:e 1 do sa proposition ! "foa^muler une réserve uninnement quant à une clauGe 
quelconque du pacte.,,". 

29« Lii PRESIDEITOî f a i t savoir que, conforméciont à l ' a r t i c l e 6 l du règlement 
intérieur, e l l e mettra aux voix en premier l i o u l ' a r t i c l e Bupplémentaii 'e du 

Royaume-Uni,, q u i a été présenté à l a Commltraion l e premier, 

30. H. KISOT (Belgique) demnde que l ' a r t i c l e euppléinentaire de l a Belgique 
B o i t mis aux voix avant c e l u i du Royaume-Uni; 1© premier de сов a r t i c l e s e s t plus • 
absolu que le second. En outre, в1 l ' a r t i c l e Bupplémentalre de l a Belgique n'est 

pñxjt-é-cre 
pao adopte, 1© représentant do l a Belgique pourra/ве prononcer en faveur de c e l u i 
du Eoya.ume-Uni; par contre, e i ce dernier e s t mis aux voix en premier l i o u , i l 
dei-ra nécoeeal'jcjaont voter contre cet a i ' t i c l e . 
51,. La P E E S I C ' E N T E demcndo aux membres de l a GommlEsion s ' i l s désirent votar 
en premier l i e u вш- l ' a r t i c l e supplémentaire de.la Belgique, 

Par 5 voix contr©_2, avec J abstentloris, i l est, décidé de mettx-e aux voix 
en premier l i e u l ' a r t i c l e вирр1едюр-^.1ге .de^la..Belg.t^.ue. 

Par- 9 voix contre 3. avec ab^tentionB^,.^ l ' a r t i c l e supplémentaire de l a 
Belgique (E/CN,4/14^6) eot rejeté. 

32. Гл .РЕЕЗЛ'̂ ЕГ'ИЕ met aux voix lo mot "uniquement" que l a i-epréeentante du 
Eoyaume-Uni a proposé d'insérer da.ns l e paragraphe 1 de son a r t i c l e Bupplémentaire. 
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Par б v o i x contre une, avec б febetentions^^ Ij^es Insérer 
le mot "un5.(^ueDient".dahs: l o jyra^tj^he ' 1 de 7.Jar:'p.i-i:4-?_ gR?PÂ 'rPjQĴ M̂ -yg. j-':^ 
Eô ûffie-ITni» 

•• P̂--' 9 vo^y contre avec аЪ stop t ion l ' a r t i c l e Gupp3.éi.ionta,ire du 
p.oyaTl̂ me-Uni (E/CH.-4./5T'?) eii:t ге^еУ^ 

33» Ы. IIIoOT (Belgique) déclare q u ' i l interprète ce vote согшле indiquant 
que lo système do réserves t e l q u ' i l eût b.a'bi.tr.o3".Gne;*.t 
euiv? pai' l'Organisât ion dos IJatlons Unlee eora epplicf'J IO au preaont 
расto. 
Artie]од g)|. et g:' (:]/CN.4/p63, .Е/СН.4/355/АМ.10> E/CHJIA3 7 > s/ÇU.h/kok) 

54» Ы11о BOWIîi; (Ro.3'aume-Uni) rappelle que l a Coinmlssion a pour tache 
principale C.o coBaïuniquor au Conseil économique et s o c i a l l a deuxième ps.x'tle du 
projet de pacte et les a r t i c l e s sxir les mesux'os ce iiise en oeuvre; i l ne eei^ait 
donc pas opportun de procéder à une tree Icnguo diücuDSion sur les a r t i c l e s 2k e t 

25; ces a r t i c l e s feront eux-mêmes l ' o b j e t d'un d é b a t approfondi au СопеэИ édono-
• mlque et s o c i a l , Poiu:' ces raisons, l a re;'a-é'"e..';tante du Koynume-Uni prooooe foi--
•jnellsment'que l a Coœmiasion-ne discnte pap l e s a r t i c l o B 2lj- et ^5' 

3?» M, КУРОи (Grèce) appuie l a p r o p o s i t i o n du Rojaume-irni et ajoute que l a 
CoBimiEBlon pourrait demander au Conseil économique et G o c i a l do f a i r e une, a p p l i ­
cation très largo do l ' A r t i c l e 69 do l a Charte lorequ'11 discutera lui-même dee 
a r t i c l e c 2-'i- et, 25 du projet de pacte., 

36. , РЕЕВЮЮТЕ, parlant en qualité de i-oprésontanto doB Etats-Unis 
d'/oaérique, se prononce contre l a proposition du Poyaume-Uni, l a Commission 
dofl d r o i t s C3 l 'horaao est l e вегг! oi-gano compétent qui puisao discutor en détail 
loa a r t i c l e s 2k ot 23 et во prononcor sur l a néceeoité morne et le contenu d© сев 

a r t i c l e s . Le Conseil économique et .Bocial et l'Assemblée générale no pom-ront, 

prendre de d é o i aion valable que c i l a Commission a procédé, au. pjctsal'ble, à une 
t e l l e d i e c u B B i o n . 1л H-'ésidente r a p p e l l e le*:, difficultés qui ont B u r g i à 
l'A-BBembléo générale lorsque c e l l e - c i a dlocuté, en l 'abBence.de recommndations, 
lee clauses fédérale et coloniale à propoD de la. Convention pour l a répresBion et 
l ' a b o l i t i o n de l a t r a i t e des être liumalne et de l' e x p l o i t a t i o n de l a prostitution 
d'autrui. 



57« M, RAMADAU (E(3Ji)te) rappelle que, lorsque l a clause fedérele a été., 
soumise a son examen, l a TroisièrDe Commisalon de l'Assemblée générale a décidé 
de renvoyer Ifi problème â l a Sixième Commission, Cette dernière a tenu plusieurs 
séances sens pouvoir obói;tlr à un accord; en définitive, l e Sixième Comieslon a 
décidé de supprimer l e clause fédérale de l e Convention pour l a répression et 
1 'abolition de l a p r o s t i t u t i o n ^ 

3 & , En oe qui concerne l a claiise coloniale, l e représentant de l'Ir/nte f a i t 
observer que l'Assemblée générale, au cours de plusieurs sessions^ a disouté 
longuement de cette question, La position d.e chaque pays eet bien définie; i l 
n'en est évldement pas de même en ce qui concerne l a clause fédérale, 

3 9 . M, (Australie) appuie l a proposition du Еоуаите-Ш1; i l estime 
en e f f e t que les deux a r t i c l e s 2 h et 25 n'affectent en r i e n l e fond même du pacte; 
en outre, l a Coffimission n'aura laenifeotemijnt раз le teiirps d'en discuter, 

ho, M, УАЬЕШШТЛ ( C h i l i ) f a i t observer que l a clause fédérale ne s'applique 
en f a i t qu' Ь un seul pays, l e s Etats-Uuia; d.3::a l a plupart des autres peyê fédé­
raux, l e pouvoir centx-al dispose d'une autorité plus grande que dens le cas des 
Etats-Unis, I l est c e r t a i n que de"la discussion de l ' a r t i c l e 2h dépend, pour les 
Etats-Unis, l a poeslbillté de r a t i f i e r l e pacte; i l conviendrait donc de discuter 
de cet a r t i c l e . 
^1. En ce qui concerne l e clause coloniale, e l l e s f a i t l'objet de tràs longues 
discussions devant l'Assemblée générale; l'attitude de chaque délégation est bien 
connue. C'est pourquoi l e représentant du"Chili suggère que l a Coffimission procède 
dès melnteñant Ь l'examen de l ' a r t i c l e 2h et qu'eprès cette discuaeion l a délé-
gétion du Eoyaume-Ünl présente'^ nouveau sa proposition, en l a limitant "h l ' a r ­
t i c l e 25., 

^2, La ERESIDEKIE, perlant en qualité de i-̂ présentante des Etats-Unis 
d'Amarique, souligne que son Gouvi^ruement n'est pac le seul que l a clause fédé­
ral e intéresse et qu' i l ne pourrait pas t'o рюгюпсег sua' l e pacte sans avoir 
obtenu au préalable les vues des membres de le Commission des droits de l'homme 
sur l a clause fédérale, La Présidents a(¿cepteralt volontiers que l a Сош1ав1оп 

ne procède рев, au cours de l a présente session, h l'examen de 1 ' a r t i c l e 25. 
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^3* Mlle БОтаИ (Eo^evime-TjTîi)^ eti réppnse eu repréeentant du C h i l i , déclare 
que les a r t l o l e a 2 h et 25 sont intitoerient liés о l'adoption de ces articlèa 
dépend, dans une grande mesux-e, l e r a t i f i c a t i o n de noÊibi-eux Etets, 

•̂\» M, GAi'SIN (Fronce) partage l e point de vue de l e reprénentEute du 
Eoyaume-Uni. I l f a i t оЪserver que l'on peut compter l a Rronce psrml I O B Etats 
'fédéraxa; en e f f e t , d'Jjnportents terriluiï'ee da l'ancien etaplre frenoale ont' acquis 
récemment l a souveraineté, La Cornmiseicn doit dlñrrater сц momo tei.ipy 1ЭЕ e r -

t i d e s 2 k et 25 , ou ne discuter suoun de cea deuic a r t i c l e s , 

^5» M,. MALIK (Liban) se prononce contre l a proposition du Eoyauœs-Uni. I l 
partage l e point de vue de' l a Présidente: i l ai?partient Ь l a CônEiiseion de trans­
mettre eu Conèeil économique et s o c i a l et à l'Assemblée généi-ale c.ea recomîuQuda-
tions sur le s deux a r t i c l e s 2 k et 25, 

k6» M, PEIBE (Uruguay) souligne que les deux clauses, coloniale ..et fédérale 
présentent des aspects juridiques et p&lltiq\i30o I I ajoute que le Coimission 
ne peut actuellement procéder à l a UÍÜCUÍJRÍO-.I de ces deux clauses, car on n' a 
Jamais effectué d'étude sur leurs conséquen-jfa Jiuridiques et politiques," Lô" 
Commission ne pouS^rait donc f a i r e en l'üooui-хеггсе qu'une oeuvre d''împ"ovîsation. 
C'est pourquoi l e representsnt de. l'Urûgucy r;e prononce en faveur de la proposi­
t i o n du Royaume-Uni;-.il. propose en outre, de demander au Secretar let- т-ще étude 
sur les conséquences Juridiques et politiques des clauses fédérale et colonisle, 

^7, La PRESIEI'IFIE met aux voix l a proposition du Royeume-Uni tendant eu 
renvoi de l e discussion des a r t i c l e s 2 k et 25» 

Par_^8 jpi^^ ^PP-'F^^. •̂ Anî T/-'̂  ab3tept)J.x)n^_l^^ proposî ^̂ ^̂  diî̂ Royaume-̂ ^̂ ^ 
est adô t̂ée. 

8̂» La РКЕЗШЗГЛШ, pcrl'înt en qualité de représentante des Etats-Unis" 
d'Amérique, déclare qu'en raison du v(;te- auquel l a Coramission vient de procéder 
son Gouverr :?ment ne ро1л.-"га se prononcer S ' i i " le projet de pacte internationsl 
r¿btlf aux d r o i t s de l'homme, 

^9» M, SOEEÏÏSEN (Danemark) déclai-e avoir voté pour l a pïopof;itlon du 
Soyaume-Unl, car i l estime que l a Commission n'a pas еезей dé tomji's peur discuter 



б.ея artioXee 2̂ ^ et 25ç Сее ertioleâ poui^ont f e l r e l'objet d'une discussion 
approfondie devant le Coneell éconoîaiçiue et aociaX; comme l'a^sucgéré l e repré­
sentent de l a GrSce, on pourrait i n v i t e r l e Coneell Ъ faire'une application ti-^a 
large de l ' A r t i c l e 69 de l a Charte l o r e q u ' i l discutera de oea б.ешс a r t i c l e s , 

5P. M» ЖШШОУТС (yougoglarie) déclare avoir voté contre l a propoHition 
du Eoyaume-Uni. îte пою.Ъгежс reprécentsnta ont déclaré que lee probli'^i'^B гп cause 
ont déjè été diecutéfl longuement à divereea oecesioañ. Les maxuivetj de Com­
mise ion'avaient donc toute l o comî étence requise pour en diaeufcer dès mz-iintenant. 

51. ЬЫа №HTA (Inde) déclere avoir voté pour l a pi-oposition du Eoyaume-Uni; 
les a r t i c l e s 2k et 25 soulèvent dee questions d'ordre constitutionnel et nutres 
d'un caractère f o r t compliqué; l a Conmiaslon n'êvait donc pas le temps d'en 
discuter. C'est à l'ABseniblée générale q u ' i l donviendra de se prononcer'sui' 
cette question; e l l e " l e ferc certainement de f s;} on satinlaiiaaïite, 

5 2 * M, KÏSOU (Grèce) déclare avoir VQ-.é pour l a prcpositicm du Eoyaume-Uni 
pour les nêues raisons que ce l l e s exposées par les repréaeutants de l'Inde et 
du Danemark, 

55» M. EAIIADAïï (Jîgj'pte) déclare evoir voté pour l a propos i t ior!. du Eoyaume-
Uni, I l reconnaît que l a Comaiesion des droite de l'homme est parfaitement 
compétente pour étudier les clauses coloniale et fédérale; cependant, l a Sixième 
Comiuission de l'Assemblée genérele a consacré une semaine entière à l'examen de 
l e clause fédérale osiis aboutir à un accord sui' cette question. I l eh résulte 
de toute évidence que l a Commission des dr o i t s de l'homme n'avait pas le temps 
Ъ l'heure actuelle de procéder a une discuaaion approfondie"des eartic'iea 2̂4- et 25. 

54, M, GASSIIT (France) déclare n'avoir pas pu voter pour l a proposition du 
Eoyoume-Uni cer i l a estiaje que l a Cormiaeilon ne devait pas ее deBsaisir de 
l'étude des problèmes Boulevée da'J.e lee e r t i o l e s 2h et 25» И eot certain, d'eutir. 
part, qu'au crament ou e l l e termiiae ses travaux l a Commission pouvait difficilement 
se prononcer eui- c e s ' a r t i c l e s eens en connaître perfalternent lee e f f e t s Juridiques, 

55» M. ОШВЕ (Uruguay) propose de demander au Secrétariat une étude sur 
le s conséquences Jiu-idiques dea a r t i c l e s 2 k et 25. 

56, M, ШТТЬЛМ (Australie) appuie cette proposition en inaistant pour que le 
Secrétariat fasse une étude вгя* lea précédents et pratiques qui ont été suivis au 
sein de l'Organisation des Nations Unies, 
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5Ъ M. SCHACaEEK (Secrétariat ) дЛбШН qm l e Secrétariat e s t t ou t ilapoeé 

à procéder à une analyBe dee précédento e t pratiqueв j tu; rappeîue que i e Secré­

t a r i a t a déjà effectué une étude sur l e s texfcès r e l a t i f s à l a clauBe c o l o n i a l e . 

Mais 11 ne s e r a i t pas poss i b l e au Secrétariat de preceder àiuae étude portant 

sur l e e aspects pc l i t iq .ue6 de l a question,.air,.su# ,1вв aspects q u i s s t t e n t eh Jeu 

des l o i s cotila^yitutioionelleB ou des l o i s r e l a t i v e s à l ' o r g a n i s a t i o n t e r r i t o r i a l e . 

Bar 1Ó vo ix contre zéro y avec 3 atebentÎo:cSa l a p r o p o s i t i o n da l 'Uruguay 

est adoptéia.' 

A r t i c l e g6 (Е/СЯ,^/?б^, S/CHot^/5^3/Add,10) 

56» l a ERESIEEME, pa r l an t en qualité de représentante des Etats^-Unis d'Aaé-

r ique j déclare que s a délégation' e s t prêté à r e t i r e r l^ajaendeaent q u ' e l l e a pré­

senté à l ' a r t i c l e 26 en faveur de l'aaendement présenté par la^ délégation fran-r 

çaise, à c o n d i t i o n que dans l e troisiène paragraphe de l ' amsnde iEent de l a France 

on reoplace Де mot " r a t i f i é s " par l e mot "accep tés " e t que l ' o n supprime l e s mots 

" l o r s d e . l e u r adhésion", l e s termes u t i l i sés par l ' a seMemeat des E t a t s - U n i s sont 

en e f f e t p lus l a r g e s , c a r i l e x i s t e p lus i euro façons d ' a c c e p t e r un pacte , entre 

autres la_ signatvire e t l a r a t i f i c a t i o n ; d ' au t i - e p8.rt, ses termes sont conformes 

à ceux q u i sont u t i l i s és dans l ' a r t i c l e 25. Au su je t du paragraphe 2 de l 'amende­

ment de l a France , Ше Eooseve l t accepte l a majorité des deux t i e r s prévue dans 

l^'aiaendement français. 

59» M, CASSnî (France) accepte l e s mod i f i ca t i ons proposées par l a repré* 

sentante des E t a t s - U n i s . 

Ó0. M. KISOT (Belgique) f a i t observer que, l o r s q u ' i l s ' a g i r a d'amender, l e 

pacte, l e s E-îats. non Ifeïubres de l ' O r g a n i s a t i o n q u i s e ra i en t p a r t i e s contrac tantes 

sera ient dlcpreo l a p r o p o s i t i o n da l a Fzanca. sxc l t is de l a pr-'ocolave d'aiciendâiiènt, 

sn ce- q u i concerne" l a phase Importants q u i do i t s© dércaier devant: •l'Assémbiééi 

I l s e r a i t préférable, en l ' o c c u r r e n c e , de prévoir une conférence diploïnatique. 

6l t M. CASSIlî (Franco) répond que l e s d r o i t s dee j m ' t i e s contractantes non 

Membres de l ' O r g a n i s a t i o n seront sauvegardés du f a i t que l e s amendenents propoeés 

au pacte f e ron t l ' o b j e t d 'une étude dé l a ^ r t d 'un comité réur-issant l e s Etáte 

pa r t i e s au pac t e . L ' approba t i on de l ' A s s e n b i i e généra].e n ' i n t e r v i e n d r a i t qu'à l a 

sui te de cette, étude. Sans doute pourrait^-Q» peut-être env isager une procédure 

Identique, à c e l l e q u i e s t préyue à l ' A r t i c l e 57 de l a Char te , isais i l conv ient 
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de ne рае suppriaier l»eeeentiel de l^anend^aent de l a France, qui consiste à don­
ner à l'Asseniblée, générale l e pouvolï* de prendre l a décision f i n a l e au sujet des 
antendeœents qui seraient apportée á,ü pacte. 

6 2 , M. ÏÏISOT (Belgique) estime que l'intervention de l'Assemblée générale 
dans l a r e v i s i o n du piicte créerait une inégalité entre pEirties au Pacte,, suivant 

Nations Unies. 
qu'elles appartiendraient ou n'appartiendraient pas агп/ S i l'on veut absoluibeut 

•.maintenir l e principe du contrôle par l'Assemblée générale, i l faudrait au moitie 
accorder aux Etats non Menbres qui seront parties au pacte l e d r o i t de p a r t i c i ­
per aux délibérations de l'Asseniblée* A cet égard> Hi ШвоЬ td.'pt^lle que l e s 
Etats q,ul ne sont pas Membres des Nations Unies, mais qui sont parties au 
Statut de l a Cour internationale de Justice ont l e d r o i t de pa r t i c i p e r aux, élec­
tions de c e l l e - c i . 
65* Fbae MEHTA, (Inde) déclare qu'une t e l l e précaution est i n u t i l e , étant 
donné que l e s Etats non Meçabres parties au pacte restent l i b r e s de ne pas r a t i ­
f i e r l e s amendements approuvée par l'Aseesilée gér̂ lra.i.̂ . Quoi q u ' i l en s o i t , là 
représentante de l'Inde estlna que l'AsseMblée générale doit en tout état de 
cause avoir l e d r o i t d'approuver l e s aaiendeii.9;ata à un pacte élaboré sous ses 
auspices. 
6 k , M. CASSm (France), après avoir rappelé que l e texte proposé par l a 
délégation française est identique, 4uant au fond, à c e l u i que l e Royaume-Uni 
avait présenté l o r s de l a cinquièije session, souligne que ce texte ne f a i t que 
consacrer l a pratique courante en aatlère d'aiaendements aux conventions i n t e r ­
nationales. 
6 5 , M. ORIBE (Uruguay) demande au Secrétariat quelle a été l a pratique 
suivie Jusqu'ici dans l e s conventions suitliatéraies conclues sous l e s auspices 
des Nations Unies. 

66» M. SCHACEIEE (Secrétariat) explique que, dans l a Convention sur l e 
génocide, l ' a r t i c l e r e l a t i f à l a révision dispose que toute partie contractante 
pourra formuler une demande de révision par voie de n o t i f i c a t i o n écrite adres­
sée au Secrétaire général et que l'Aseeœblée générale statuera sur les mesures 
à prendre au sujet de cette denande. 

67» De Berne, l a Constitution de l'OMS prévoit l'approbation par l'ABseniblée 
de l'Ofâ de tout anendement proposé à l a Constitution. E n f i n , des dlsposîtiohs 
si m i l a i r e s ont été prévues pour l a Constitution de l'Organisation B a r i t l a e i n t e r ­
nationale et le s autres i n s t i t u t i o n s ppéclallsées. 
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68 , Mlle ВОУШ (Eoyaune-Uni ) déclajre que ва délégation eist fenàeiiônt 
convaincue que le s amendements au pacte doivent recevoir l'àpprobatibn de l'As­
semblée générale. Ces anenleffieiffits,' iBsae approuvée p a r l'ÎÀssejâslée g é n é r a l e , ne 
li e r o n t d ' a i l l e u r s pas le s Etats qui ne voudront pas l e e r a t i f i e r . 

6 % M. NISOT (Belgique), persiste à .croire q u ' i l ne convient pas de permet­
tre aux Membres de l'AsseJCblée générale qui. ne seront ;р.ав parties au pacte et 
qui pourraient être hoetlleo à c e l u i - c i d'entraver l a pijocódure de révlsioa. 
J)'. a u t r e part, e'i,l..est v r a i quo l e s Etats non Membres, ne seront pas t e n u s de r a ­
t i f i e r l e s arende2K3,nts approuvée par l'Aesemblée générale, i l s seront néanmoins 
placés sur un pied d'inégalité, du f a i t q u ' i l s n'auront pas eu l a p o B S i b i l i t é de 
pa r t i c i p e r aux délibérations de l'Asseniblée;. 

70 . M. WÏÏÏTIAM (Australie) déclare que sa délégation appuie en principe 
l'amendeieent de l a France. E l l e aurait aine v o i r insérer une disposition plus pré­
cis© prévoyant l a révision périodique du pacte, coimie c e l l e qui f i g u r e à l ' A r t i ­
cle 1,09 de l a Charte touchant l a révision de c e l l e - c i . Toutefois, é t a n t donné que 
l'amendeiaent de l a France ne contient aucune dleposttion expresse qui empêcherait 
une révision périodiçL̂ Oi M. Whltlam ne v o l t pas l a nécessité de proposer un amen­
dement formel dans l e sens q u ' i l vient d'indiquer. 

7 1» M. MENIEZ; (îliilippinee) f a i t remarquer que l a proposition de l a France 
ne précise pas à qui doit appartenir l e d r o i t de prendre l ' i n i t i a t i v e de proposer 
des amendenients. A cet égard, i l attiré l ' a t t e n t i o n des венЬгев de l a Commiseion 
sur l a proposition des Fbillppines (E/CH.4/505, page 75) tendant à ajouter l a 
dis p o s i t i o n euivante au paragraphe premier de l ' a r t i c l e 26 Î 

"Tout E t a t signa t R l r e ou tout Etat Membre de l'Organisation des Nations 
Unies aura l e d r o i t de fi*oposer d e s amendements au présent pacte." 

72» M. CASSIN (France) déclare que, pour se conformer axix décisions qu'elle 
a déjà pri s e s , l a OamÎBBlon ne peut accorder l e d r o i t de prendre l ' i n i t i a t i v e de 
proposer des amendemsnts qu'aux seuls Etats contractants. 

75» M. ЕАЖПАН (Egypte), rappelant l e s objections du représentant de l a 
Belgique contre l e principe de l^apprcbation des aïiis'ndomeiJ.te par l'Assemblée gé­
nérale, doute que cette dernière accepte une p a r e i l l e l i b i i t a t i o n à ses préroga­
t i v e s . 
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M, ORIEE (Uruguay) déclare que Je, prpblèae.ppeé par le, repreeentant.de 
l a Belgique a une iaportaiice fondaaentale et set l a Çosmleelon en présence de 
deux thèeeë opposées» 
7 5 . ' Selon i a première, lee Etatfl contraotîoïte eeralenib .maîtres du pacte, une fo i e 
c e l u i - c i élaboré et accepté par i'Aseeriblée générale* I l s l'amenderaient соше l i e 
l e voudraient eàrie que 1'Аввв!*1ев générale a i t son mot à d i r e . Selon l a seconde 
thèee, l*̂ Aeeeablée'géÉióí̂ le ne • devrait pas ее déeintéreeser du pacte, bees après 
son entrée en vigueur, "et devrait dosiniei* eon approbation à toute modification 
q u ' i l s e r a i t (̂Jípdtíé d'y арроНв'г. 
J6^'. La- délégation de llJrugüáy appuie l a deuiième thèse parce qu^elle estime que 
le pacte eet un actis d'ordre public e t , comme tout acte d'ordre public, i l ne 
peut être modifié que par un acte contraire à l'acte q u ' i l a créé. C'est l a r a i ­
son pour leiquelle e l l e appuie .la propoeltlon, de l a France en dépit de l'IncoBpa-
tlTiilité Joglque qui existe entre-ce texte et l e s textes des a r t i c l e s déjà adop­
tés.,, 

77> M; CÀSSIN (Fzrance) déplore que'lea décleione prises par l a CoBuaieslon . 
soient de-nature t e l l e qu'elleelàieeent prévoir que l e s Etats contractants se­
ront, vraleeBibláblement- peu noiabreux et constitueront, pour a i n s i d i r e , un "corpus 
separatum", La délégation fran<jaieei bien que favorable au príncipe de l'universa­
lité du pacte,,s'est vue obligée de.tenir-compte de cette sîtuatiou et d'accor­
der davantage de garanties, aux Etats contractante. E l l e s'est efforcée néanboins 
d© ne pas rompre le, l l e n a y e c l'Asseablée générale en prévoyant> dans son texte, 
que сеДе-ci avara l e d r o i t d'approuver l e s amendements 'proposés au pacte, 'On 
peut se demander d ' a i l l e u r s s i l'on ne porterait pae atteinte à' l a eoU-reraineté 
de l'Asaembléo générale en en falwmt une sorte de parlement, à. qui l'on demande­
r a i t simplement d'approuver ou de ne pas approuver des amendeHente. 
78, Eépoïidaat aux objections du représentant de l a Belgique, M, Cassln .rappelle 
que:, les; amendement s aux conventions de l'OIT sont approuvée par tous l e s mem,-. 
bres de'cett» OrgàMéation-) y compris oeux qui ne sont pas parties à ces conven­
t i o n s . 
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79» M. MMDEZ (Philippines) déclare q.ne, à l a s u i t e de l a discussion q.ul vient 
d'avoir l i e u , i l propos© d© modifier son amendement d© manière à conférer au3 
Seuls Etats Oontractants 1© d r o i t d© prendre l ' I n i t i a t i v e d© proposer un© révision 
du pacte» A cett© f i n , Me Méndez propos© 1© t e i t e suivant t 

"Les Emts parties au présent Pacte pourront prendre l ' i n i t i a t i v e d© 
présenter un amendement qui sera voté, en premier ll©u, par un© conférence 
composé© des représentanta de tous lea Etats parties au Pacto»" 

8 0 , ' M. КХБОи -(Grèce) estime que l e s mots "en premier l i e u " sont i n u t i l e s . 
D'autre part, pour marquer l'Intérêt que présente pour l'Organisation des Nations 
Unies l a révision du pacte^ - i l conviendrait peut-être d'ajouter lea mots "au siège 
de Inorganisation des Nations Unies". 

81 , M, CASSIN (France) n'est pas partlaan d'Indiquer l e Heu où l a Conférence 
doit s© réunir. Toutefois, s i l e représentant de l a Grèce Insiste aur son amen­
dement, 11 conviendrait d'y ajouter les mots "ou á Genève". 

82 , M. KXEOU (Grèce) r e t i r e son amendement r e l a t i f a,u Heu.de réunion de l a 
conférence. . 

8 3 , M. TSAO (Chine) déclare q u ' i l votera contre l'amendement (Jes Philippines, 
car 11 en résulterait que l e s Membres des Ifetlona Unlea qui ne aéraient paa parties 
au pacte n'auraient pas l e d r o i t de prendre l ' I n i t i a t i v e de proposer des amende­
ments au pacte. Or comment pourraient-ils ultérieurement adhérer à c e l u l f c l s ' i l s 
n'avalent pas l e d r o i t de proposer des amendements dana l e sens qu'Ile désireraient? 

^» M, NISOT (Belgique) accepte l'amendement dea Phlllpplnea. 

85 . . Mme MHSTA.dnde) est opposée à cet amendement qui tend à dénier aux Etats 
qui ne aont pas partîea au pacte l e d r o i t d'Intervenir dana l a révlalon d© c© 
dernier. 

86 . La PRESIDENTEi parlant en qualité d© représentante des Etats-Unis d'Amé­
rique, et M, SORENSEN (Danemark) estiment q u ' i l faut empêcher que les Membres de 
l'Assemblée générale 4ul seraient hostiles au pacte entravent son développement. 
8 7 . M. MALIK (Liban) pense que l e texte proposé par l e représentant des Phi­
li p p i n e s est Incomplet. I l conviendrait de préciser en e f f e t à qui l a demande de 
révision doi t être présentée» 

8 8 , - M, MEHDIZ (Philippines) propose d'ajouter l a phrase ï "Lu denande sera 
déposée auprès du Secrétaire général, l u i en adreesera n o t i f i c a t i o n aux Etats 
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parties àù Pacte". 

89.:... .A. l a u«jr>Kde .de. l a PpíSID^ITE, M . CASSIN (France.) déclare q.Si''Ír ad-cepte l e 
t e ï t e des Ph;Ll;i.ir(./.'..naa ец reffip.lac©KeJ.it du texte du premier paragraphe de l'amérido-
ment de ,1a Fra.'Kier 

90. M. БС:й:СН1'® '(.Secrttar'lat) déclare q v i e , en règle général©, l e Seç.rétalre 
général ne convo4üo va\ë conférence que lorsqu'un'tiers au moins des Etats parties 
à une ..convention l'estiment nécessaire» A cette f i n , I l suggère de renanlor comme 
s u i t l'amendement.de, ̂a,délégation des Philippines ; 

"Tout;Etat.partie au Pacte pourra y proposer un amendement'©t'en déposer 
l e texte auprès du Secrétaire général. Le Secrétaire général transmettra-le 
projet d'amendement aux Etats parties au Pacte en le u r demandant de l u i indiquer 
s ' i l s ' désirent voir•convoquer une'conférepce.d'Etats parties:qul examinerait 
Ces projots' et lès' mettrait àuï voix» • S i " ипл t i e r s au. moins des; Etats se. décla­
rent on faveur de'Cette procedure, l e Secré.talre général convoquera; la..confé­
rence so.us les. auspices des Hâtions Unies." (Е / С К . 4 Д . 1 5 ) • 

91 . M, NISOT (Belgique), M. CASSIN (France) et M, MENDEZ (Philippines.)-., accep­
tent Ce t o i te. 

^ « l a 'PRESIDíJNTja'ímet aux voix l e texte suggéré :разг M. Schachter-. 

•Par. 13 v o l i ^ contre une^_Ce .texte est adopté, 

•''95» ' Mlle'BOWÍS (H oyatime-Unî)'propose d'ajouter à ce tçTte l a phrase,suivante : 
"Tout amendeç̂ ent adopté pa.r l a majorité des Etats présents et votants s e r a . 

soumis pour approbation à l'Assemblée générale". 
9̂ +. Mlle Bbwiô eipllqûei"qùe,'d©'l'avis'de sa délégation, 1-1 eilatç un ; Ce rtain nom­
bre'de d r o i t s , notamment l'es droits'écoibomlques et-.soqlaui, qui iie sauraient.faire 
l'objet de négociations en'tre les s e u l e s parties contractantes. 

95»• H¿ NÍSOT''(Belgíqú'é) 'déclaré qu.fen yotan.t-pOur I 9 t e x t o qui vient d'etre 
adu'p-tó',' 11 avait" penBé'qü'il é t a i t " ©nt^ndu que l 'AESsemblée générale, n'interyien-f 
di'aitpûB'dans'la ré'viaîoh du p a c t e . .-Il'persiste; à ; c r o i r e qup.l'amepdômont du, 
Eoyà'ume-Uhl équivaudrait'à dùjaneî'a-aï-' вюий>гев.ido. 1?Адааедй>1е© non .parties au pi\ct© 
l o .droit d'oppoti'er ioUr-:Ve-l5o. .,.ftu2: amondeimortts -proposrqis. 

96» M. CRIBE (Uruguay) indique que l'amendement du Boyaume-Ùnf est''à'Bti-cheml 
ehtre^ikedeUi' tbièses- bp'poséeô''d-Oüt '11 a parié .'pl-us: h^irb -pji. qn.'.il-.^v^*e de placer 
l e s ques%16ns^ rèià'ti'v.eô''au* droits de i-'?honmei. hors -decopap^-tençf ,^Q, l'Aes.emblée. 
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97» Mm© МШЧЙ. (Inde) accept© l'aonendeinent du Eoj'aume-Unl qui s© content© 
d' a i l l e u r s d© s t i p u l e r que les amendeniente seront soumis à "l'approtation" de 
l'Assemblé© générale, 

9 8 , M, WHIOlLAM (AuDtrall©) appuie également cet amendement parc© q u ' i l répond 
à un© nécesalté absolue, с©11© d© sauvegarder l e d r o i t de controle de l'Assemblée 
généralê * 

99» M, EÏEOU (Grèce) ©etlm© q u ' i l conviendrait de l a i s s e r aux Eîeuls 3tats 
contractants l e d r o i t d'amander 1© pacte. Cela ne dlmlnuaralt d'al.llours on rlon 
l e s prérogatives d© l'Aseemblé© genérala, à laquelle 11 est toujours l o i s i b l e , par 
1© truchement dô.Ta Commission des droits d© l'homme, d© provoquer dos étudos ou 
l'élaboration de nouveaux pactes, 

100, MENDEZ (Philippines) moteen gardo l a Qoïimleslon contre lo f a i t que les 
•JEtats Membres non partios au pacte pourront no paa approuver IOR ' buts que visant les 
Etata contra-cttinte ou• рогитопЬ déJou.er toute tentative ayant poiu' ob/jet d'améliorer 
c© pacte, 
101, Mil© BOV.'IE (Eoyaume-Unl) ne saurait a© r a l l i e r à l a thèse selon laquelle 
l e s Etats contractants auraient l o monopol© de réaliser l e s o b j e c t i f s fondamentaux 
d© l a Charte, 

102, M. JEVBîMOVlC (Yougoslavie) d i t quïL faut avant tout mettre l e pact© en 

Oeuvre et, dans ce domaine, l e rôle de l'Assemblé© général© est primordial. 'C'eat 
l'Assemblé© générale qui a chargé l ' P r g a n î s a t l o n dos Nations Unies d© rédiger 1© 

pacte des droite d© l'homme, pour donner e f f e t à-la Charte des Ufeitlona Unies. On 
n© peut donc.paa 1'empêcher d'exercer un controle sur l a mise ©n oeuvre du pacte 

. et l u i demander, après avoir approuvé 1© pacte, d© se déalntéreeeer d© l a façon 
dont i l eat appliqué, G'est pourquoi l a Yougoslavie ©et disposée à appuyer l a 
proposition du Eoyaume-Unl, étant entendu. q.u© l'Aasemblé© générale ne a© bornera 
pas à approuver l e s amendements au pacte mala pourra les discuter et les modifier. 

105, • M. CASSIN (Franco) voudrait .voir poser l e problème sur l e plan des réa­
lités. L a ComiTilsslon a créé ure petite société des Etats parties'au pacte. I l 
faut que cette société compte de nombreux adhérents. Aussi M, Cassin eepère-t-ll 

qu'en secondé lecture, l a Commission roconaldérex-a l a question du nombre dea 
ratlflcatlons-nécesaalres pour que l e pacte-soit mis en. vigueur. En tüUQ,..Gaa, dans 
l a s i t u a t i o n que l e Commission a créée, 11 n'est plus possible d'accepter l a 
proposition diaJRoyaume-Unl, 
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2jûh» Ш -̂в BOWIE (Eojraume-lîDl) répond que, a l 2A Commission a f ixé к v ing t l e 

nombre des r a t i f i c a t i o n s nêceseaires petir que l e pacte s o i t en" v igueur , c e l a ne 

s i gn l j f i e pas néc4j3aiiement que l e nombre d ' E t a t s p a r t i e s au pacte sera l imitéfà 

Ce c h i f f r e * Qi^oi c i u ' l l en s o i t , l'Assemblée générale n'accepteré pas que l a Comi 

miss ion , l i m i t e - ses prérogatives. 

UaÇé Mme MEFJTA {1мав) se: jrefere à l ' exemple de- l a Convention de l 'Or (?anlsat lon 

In t e rna t i ona l e du üíravall, yovix l a q u e l l e l e s amendements sont approuvés par l ' A s ­

semblée générale des Eta ts , membres. 

106». M,.SCEî íЗLB (Seorétarlat) déclare que l e Secrétariat estime q u ' i l e s t de son 

devo i r de f a i r e connaître son op in ion dans l e problème en d i s c u s s i o n , conformément 

à l ' a r t i c l e 26 du règlement intérieur.. 

107»L© Secrétariat se rend parfalt«sent compte que l a ques t i on e s t dél icate. Les 

E t a t s pa r t i e s au pacte ne souha i tent pas que l e s E t a t s bon pa r t i e s pu issent i n t e r ­

v e n i r dans l e s quest ions r e l a t i v e s au pacte , néanmoins,, l e Secrétariat t i e n t à 

a t t i r e r l ' a t t e n t i o n de l à Conanlsslon sur l e danger que présenterait c e t t e so lu t i on 

q u i I x r l s e ra l t l e l i e n déjà ténu subs i s t an t encore entape l e pacte e t l'Assemblée 

générale d'une p a r t , e t entre l e pacte et l ' O r ^ n l s a t l o n des Nations Uniee d 'autre 

p a r t , e t a f f e c t e r a i t a i n s i l e champ d ' a c t i o n de l ' O r g a n i s a t i o n dans l e domaine des 

d r o i t s de l'homme et l a responsabilité q u ' e l l e assume au regard de l a défense e t 

du respec t de ces d r o i t s . 

108» M. MALIK (Liban) approuve l ' a t t i t u d e p r i s e par l a représentante du 
Koyauae-Uni . 

109, M, TCHANG (Chine) s e r a i t disposé à appuyer l'amendement de l a reprée eh tante 

du Eoyaume-Uol, mais 11 précise que, -selon l u i , . l ' a p p r o b a t i o n d 'un ameïîdement au, 

pacte par l'Assemblée générale Imp l i que ra i t l a d i s c u s s i o n de c e t aau«jdement. SI l a 

représentante du Boyaume-Unl accepte Ce t t e interprétation, M. Tchang ^et disposé 

à vo te r en faveur de l a p r opos i t i on du Воуаишв-Ш1. 

110, M, ШГВЕ (Uruguay) précise q u ' i l y a deux problèmes d i s t i n c t s . Le premier 

e s t c e l u i des amead'e-sjijats •proposea par leS ' E ta ts p a r t i e s au pac te , l e second щвЬ 

C e l u i dès атеГЛйтелгз- proposés par Х^ИттЫев générale* I l f aut prévoir une pro­

cédure dlfféreaate i o a r che-cun de OeS cae* 

m . L a PBESIDBîiîS met aux- vôlx I'Smendanent du ВОуаладе-Ш!* q u i e c o s t l t u e дав 

a d d i t i o n au texte aé;já adopté pour l e para^phë 1 de l ^ a r t i e i e 26, 

Par 6 vo ix contare h, avec 3 abs t en t i ons , c e t amendement e s t adopté. 
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l l 2# M. NISOT (Belgique) propose vm nouvel araendement au paragràplie 1 йЬ 

l ' a r t i c l e 2 6 , a i n s i conçu : "l'ABsemb3,ée générale prendra les dispositions né­
cessaires pour assurer l a représentation, dans son sein, des Etats qui sont 
parties au pacte mais qui ne sont paa membres d© l'Organisation des Nationa Unies". 

113. Mo•'VALSWZUELA ( C h i l i ) demande au repï'ésentant du Secrétariat s i l e 
texte proposé par l e représentant de l a Belgique n'est pas incompatible avec lea 
t^mea de l a Charte, 

llk, • Mé SCIIACSTËn (Secrétariat) d i t qu'aucune d lapos i t i o n . ne prévoit l a . 
participation-à l'Assemblée générale d'un Etat non membre de l'Organisation doa 
Nations Unies dans une s i t u a t i o n de ce geiu'e, mais q u ' i l existe des précédents 
de p a r t i c i p a t i o n d'Etats non membrea à des commiasions et que l'Aoaenblée géné­
rale peut donc parfaitement a g i r dans l e sens indiqué per l'aineniement de l a 
Belgique. 

, 1 1 5 » M. KÏEOU (Grèce), appuyé par. M. MALK (Liban) précise que les précé­
dents auxquels se réfère M, Schachter concernant uniguement des séances de 
commisaions de l'.-.ssemblée générale mais non pas les eéancea plénièros de l'As­
semblée. 

116, Mlle BCWIE (Royaume-Uni) d i t qu'en^effet l'Assemblée générale a auto­
risé des Etata non membres de l'Organisation à Intervenir dans certalnea ques-
tiona, mais seulement l o r p q u ' i l s no pouvaient être représentée dans lea debata 
r e l a t i f e à ces questions. Or t e l n'est pas l e cas i c i . 

117* . , . M, JEVEEMOVIC (Yougoslavie) s'associe à l'observation do l a représen­
tante du Royaume-Uni. Tous les Etats partiea à l a Conférence sont Memt.roa de 
l'Organisation des_Nationa Unieso H n'y a donc aucun péril pour les Etats non 
membres qui ne aont pas représentés à l'Assemblée générale. 

1184 M. TÇH/Ж; (Chino) demando s i l a représentation dea Etats non membres 
comportera l e d r o i t de vote. 

119, M. SCH/iCIEER (Secrétariat) répond que, dans les précédents cités, l a 
représentation des Etats non membres ne comportait pas l e droit de vote. Seul 
l e Statut de l a Cour internationale de Justice comporte une disposition qui per­
met d'accorder l e d r o i t de vote aux Etats qui ne sont pao raembrea de l'Organisa­
t i o n des Nationa Unlea maie qui aont partiea au Statut de l a Cour. Èn dohora de 
ce cas, l e d r o i t de vote est régi en termes formels par l ' A r t i c l e 18 de l a Charte. 
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12.0, M. CASSUî -(France) signale que la.quesl^ion a déjà été réglée par l a 
Société des KatioDSo. TL c i t e à со propos l ' A r t i c l e 35, de l a Charte,' en vei-tu 
duquel un Etat i-ivl n'est,,pas Iferihre de l'Organisation peut a t t i r e r l ' a ttention 
du Conseil ou ûo l'AsD.-îoiblée sur l e différend auquel i l est p a r t i e , pourvu q u ' i l 
accepte au préàl^hle. lea obligations de réglesient pacifique prévues dans l a 
Charté'e Oh petit acCorcior. arûc'Etats non membres une voix consultative mais non 
pas l e d r o i t de vote, C-e^t pourquoi l a France ne pourra ращ voter pour l a pro-
p o s i t i o n belge, qui imposerait une. obligation nouvelle à 1 » isaemblée générale* 

121, M, ОЕШЕ (Uruguay) d i t q;u'il est impossible d'accorder aux Etats non 
membres de l'Organisation'le d r o i t de vote à l'Assemblée générale. Ce fa i s a n t , , 
d ' a i l l e u r s , on changerait l a portée du ..texte, du Boj^aume-Uni qui Vient â'être 
adopté puisque''l'on'changerait l a composition même de l'Assemblée générale» ., 

12^• M, NISCT (Belgique), tout en restant persuadé du bien-fondé de'son 
amendement, lè r e t i r e , c a r i l constaté q u ' i l . a peu de chances d'etre.adopté , 

125, La Р Е Е З Ю Е Ш С i n v i t e l a Commission à examiner l e paragraphe 2 du texte 
proposé par l a France рогяг l ' a r t i c l e 2 6 , 

lè^» M, KYEOU (Grèce) f a i t observer que, рогш mettre l e paragraphe 2 ©n 
harmonie avec l e paragraphe' 1 e r , i l f aut remplacer l e mot "adoptés", à l a pre­
mière ligne par l e mot "approuvés", ' 

Par ll^^voix ccntre_.,z¿ro,_avec 1 abstentionj_ 1вЗа^^,в_Ж0£0£а-Ра^«.1а 
£our_le E,ara^aphe_2_de l ' a r t i c l e 2,_ainsijnodifléj. est adopté^' 

Í 2 5 , La PRESIDEl'îIE i n v i t e l a Commission à examiner l e paracjraphe 5 du texte 
proposé par l a France'pour l ' a r t i c l e 2 6 , E l l e indique que plusieurs amendements 
à ce texte ont déjà été acceptés par l e représentant de l a France, 

126, M, МА1Ж (Liban) propose de supprimer les mots "qu'elles ont acceptées" 
à l a troisième ligne du paragraphe, en raison de l a décision prise à l a séance 
du matin» En e f f e t , les Etats parties au pacte en oht accepté, de ce fá'it, toutes 
l e s d ispositions. Les mots en question sont, donc•inutiles. 

127, M, NISOT (Belgique) ne s'oppose paô à l a proposition du Liban mais i l 
f a i t observer que cette modification ne préjuge en r i e n de l a question des réser­
ves qui reste entière.' 

128, .M,.CASSIN (iVançe). partage l e point de vue du représentant de l a 
Belgique. 
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129, La PEES ЦЕНТЕ aiet aux voix l e texte du paragraphe 3 de l ' a r t i c l e 2 6 

a i n s i moâifie, 
A l'uniMlraitó,,.̂ ce texte est adopté̂ », 

130, Me 0P.I3E (Uruguay) f a i t observer que l a Commission ayant prévu l a pro» 
cédure r e l a t i v e aux amendements, i l n'apparaît pas nécessaire de prévoir l a pos­
sibilité pour l'.Aeeemblée générale de recommander ultérieurement de nouveaux 
amendements ou de nouveaux protocolos. 

131,, La PKESIDEI^ITE et M. KISOT (Belgique) répondent qxie cette possibilité 
existe déjà en vertu. Дв.з dieposltlons mêmes de l a Charte. L'Assemblée générale. 
peut toujours f a i r e des recommandations dans l e cadre de l a Charte. 

132,. • La PHESIDEIiTE met aux voix l'ensemble do l ' a r t i c l e 26 amendé. 
i5_v£ix £°£̂ îie„zéro,__avec 2 aba tant ions, ̂ l_^onaemblo de_lj[_article_26 

133. • La PKBiSIDEIITE demande au représentant de l'Uruguay de préciser l a portée 
de son projet de résolution in v i t a n t l e Secrétaii'e général à procéder à Une étude 
sur les précédents concernant l a clause fédérale et l a clau&e coloniale. 

13̂ l-* M. СЕШЕ (Uruguay) aurait voulu que l e Secrétariat procédât à une étude 
générale de l a question mais l e représentant du Secrétaire général u d i t q u ' i l ne 
pouvait que se borner à l a compilation des précédents existant dans les procédures 
de l'Organisation des Nations Unies. 

,135» La PBESinENTE demande eaxx membres de l a Commission s ' i l s , approuvent.que 
l'étude à entreprendre par l e Secrétaire général se l i m i t e à ces précédents» 

156, M. SGEACEEER (Secrétariat) d i t que l e Sedrétaire général est prêt à 
entreprendre l'étude demandée dans l e s conditions indiquées, c'est-à-dire ne por­
tant que sur le s précédents et pratiques de l'Organisation des Nations Unies et 
des i n s t i t u t i o n s spécialisées en matière"de clauses coloniale et fédérale, à 
l'exclusion de toute incursion dans l e domains des législations nationales. 

137» M. VALENZUELA ( C h i l i ) . f a i t observer que ces précédents et ces pratiques 
sont déjà connus de toutes les délégations et que, s i l'étude entreprise par l e 
Secrétaire général se borne à ce domaine,'elle restera infructueuse. 

138» La PEESIDEUTE d i t que l e texte de l'Uruguay l i m i t e l'étude demandée 
aux précédente et pratiques de 1 ' Organisation des Nations Unies. 
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PROJET EE ÎŒSOLUTIOn DE IA mïïCE SUE DES EAPPCETS EEX/^TIFS AU PJÏSPECT DEr̂  lÎîOITS 
DE L'HO№ÎE (E/CK^V501) 

159t La EPESILuSHTE j.ndiqne que l a Сота11и.8Б1оп est Gaiciie de t r o i s projets 
do résolution prósentés par l a France, l e Liban et l e Danetrark, 

lij-0. M, CASSIN (Franco) f a i t observer que l e projet de résolution de l a France 
( E / C N . 1^/^01) est lié à l a rolse en oeuvre du pacte r e l a t i f aux droits de l'horame 
et que, par ooncóquent, i l doit être exe,miné en preiaier l i e u . 

1kl* M. SOEENSEN" (Daneraark) et M. ЬЖЪШ (Liban) ne voient pas d'inconv-nient 
à ce q u ' i l en s o i t a i n s i , sans toutefois se r a l l i e r aux raisons е:хрг1т11ьев Tjar 
M. Cassin. • .. 

^?-—^ё.^-ЛЕР1^е. UP resolution do Is Fr8.nce, 
l'+2. M, CASSIN (France) ""expose que l e ""projet de'rosoliTtron de " l a France tend 
à ce que l'Assemblée générale reco-nïtnande aux Etats Membres d'envoyer un rapport 
annuel au Secrétaire ¿iénéral sur l a manière dont leur d r o i t motional a as ou r^', 
•au cours de l'armée, l e i-'espect dos droits de l'homme. M. Cassin souligne q u ' i l 
faut en e f f e t que l'Assemblée f-énérale prenne ses responsabilités et exige des 
Etats Membres un mi.nimum de respect хзоиг l e s droits de l'homme. Le projet de l a 
France vise avant tout à exiger l e respect des dispositions de l'iü'ticlo 56 de l a 
Charte des Nations Unies. 
Ik^, I l est à remarquer que l e projet ne pre'cise pas l'année a p a r t i r de laquelle 
l e s rapports annuels devront être envoyés au Secrétaire râri'rvl.. D'autre part, i l 
ne donae ш з non plus d'indications sur l a teneur de ces rnppoi-ts n i sur les 
modalités de l e u r examen par l a Commission des droits de l'homme. Certes, i l existe 
déjà un annuaire des d r o i t s de l'homme. Mais cet annuaire ne constitue qu'un 
document de référence, alors que l e s rapports annuels seront dblicatoirement examlr 
par l a Commission qui devra, par a i l l e u r s , adresser, ses observations au Conseil 
économique et social*; Les rapports axmusls se sont dé.jà i-évélés efficaces dans 
certaines i n s t i t u t i o n s spécialisées. I l s ne constituent ras un empi'tement sur l a 
souveraineté des Etats. 
ikk. Enfin, l e projet de l a France respecte l a compétence du Conseil есопот1ф e et 
s o c i a l puisque c'est au Conseil que l a Commission devra ndreosor ses "observat'-ions. 

ll | - 5 . M, msCT (Belgique) ponso quo.lo projet de réüü.Xi\1¿ion do l a Fronce n'eot. 
pae conforme aux dispositions du paragraphe 7 de l ' A r t i c l e 2 de l a Charte et, 
dans ces conditions, i l votera contre ce projet. 
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1Щ* L a IKESII iEinE, pa r l an t e n t a n t qwe représentante des Etàts-Uiiis d'Aiaó-

r i q u e , d i t q u ' i l e x i s t e déjà un annuaire des d r o i t s de l'homníe e t que l e s rappoirts 

prévus par l e pro je t de résolution de l a îTanoe ne l u i para issent pas nécessaires* 

Le dernierparagraphe du pro je t de l a France prévoit que l e conten» des rapports . 

annuels se ra déteriaiïiG par l a CoTnmission des d r o i t s de l'hoffime et pourra doner, 

porter sur des rens&icmnii 'nts que l e s Ebats ne seront pas ©n mesure de f o u r n i r . 

I l dépasse donc l e catire do l a mise en oeuvre du pacte . C ' e s t pourquoi l a 

délégation des E ta t s -Un i s votera contre l e pro je t de résolution de l a France , 

i h l , La Présidente i n v i t e l a représentante de l a Confédération i n t e r n a t i o n a l e des 

syndicats l i b r e s à f a i r e une déclaration, 

i k B , M l l e SEIffilR (Confédération inteiToationale des sy i id i ca ts l i b r e s ) appuie 

entièrement l ' i d é e qui i n s p i r e l e pro je t de résolution de l a France . Les rapporte ,, 

annuels prévus par l e p ro j e t ne f e ront nullement double emploi avec l e s r e n s e i * 

gnements contenus dans l ' a n n u a i r e des d r o i t s de l'homme. Ce r t es , l a Confédération 

in t e rna t i ona l e des syndicats l i b r e s es t opposée à l ' ingérence dans l e s questions 

d 'ordre n a t i o n a l , mais l e s d i s p o s i t i o n s prévues par l e p ro j e t de l a France sont 

des p lus modérées e t cons t i tuen t l e minimum de cont ro l e nécessaire s i l ' o n veut 

assurer l a mise en oeuvre du pacte . 

1^9. Mne MEHTA (Inde) appuie l e pro je t de résolution de l a France . Tou te f o i s , 

e l l e pense que l e Comité des d r o i t s de l'homme sera mieux placé que tout autre 

organisme pour assurer l e respect des d r o i t s de l'homme dans l e monde e n t i e r . Les 

renseignements publiés par l ' A n n u a i r e des d r o i t s de l'homme sont anciens e t ne 

dorment pas un tableau exact de l a s i t u a t i o n dans l e s d i v e r s E t a t s . La représen­

tante de l ' I n d e ne pense pas, comme l a représentante des E t a t s - U n i s , que l a 

Commission, en établissant un règlement déterminant l e contenu des rappor ts annuelî 

out repassera i t son mandat, L a Commission examinera l e s rappor ts aimuels mais e l l e 

ne f i x e r a pas l e s mesures à preridre à l a s u i t e de cet examen. Cette i n i t i a t i v e 

appartien^àyt^ï '^semblée générale ou au Conse i l économique e t s o C i a l , 

150, M. MALIK (Liban) appuie l e pîrojet de résolution de l a France , Le d e r n i e r 

paragraphe du d i s p o s i t i f es t parfaitement conforme aux prat iques s u i v i e s par l e 

Conse i l économique et s o c i a l . I l e s t sans doute p o s s i b l e , pour apa i s e r l e s c r a i n t e s 

exprltnées par l a représentante des E t a t s - U n i s , de rédiger ce paragraphe d'une façon 

moins formel l e e t p lus objective» En ce qui concerne l ' o b j e c t i o n soulevée par l e 

représentant de l a Be lg ique , s e l on l a q u e l l e l e pro je t en ques t i on s e r a i t 

incompatible avec l e s d i s p o s i t i o n s du paragraphe 7 l ' A r t i c l e 2 de l a Charte dues 
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Uátiona unies, i l semble q u ' i l s o i t préférable de l a i s s e r au Conseil éconora;lque 
et s o c i a l l e soin d'en Jùcer. S i l e Conseil estime que l e projet de résolution 
n'est pas coirformo, en e f f e t , aux dispositions du paragraphe 7 de l ' A r t i c l e 2 do 
l a Charte, i l nè manquera pas de l e re j e t e r , 
151, Pour ce qui est du voto sur l e projet. M, Ш И к préférerait que l'on vote 
séparèment sur les divers paragraphesdu d i s p o s i t i f , 

152, ^ale БОЖЕ (Royaume-Uni) d i t que. s i l'on demande, trop aux Etats on 
n'obtiendra r i e n , bes renseignements publiés dans l'Annuaire, des droits de l'horame 
l u i paraissent s u f f i s a n t s , 

155, M, VALEKZUELA ( C h i l l ) demande l a suppression de l a mention de l a date 
du 51 décembre au premier paragraphe du d i s p o s i t i f , en raison du f a i t que le s 
dates des sessions parlementaires diffèrent suivant, l e s différents pays. 
A i n s i , s i certains repï'ésentants pensent que l e dernier paragraphe du dj.epoeitif 
est contraire à l ' e s p r i t de l a Charte, i l s pourront voter contre ce paragraphe, 

La з£апс£ esjt levée' iSJ^iS.^'X^J. 2 9 ^ 

29/5 . P.nu 




